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Liberté » Égalité + Fraternité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA CHARENTE 

Préfecture 

Secrétariat Général 
Direction des Collectivités Locales el des Procédures 
Environnementales 
Bureau de l'Utilité Publique et des Procédures Environnementales 

} 

ARRETE PREFECTORAL n° 
autorisant la société MARTELL & C° 

à exploiter des installations de stockage et d'embouteillage d'alcool de bouche 
sur le site de Lignères à La Vallée des Brandes 

commune de ROUILLAC 

rs
 

Le Préfet de la Charente 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V ; 

Vu Ja loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou 
des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d'occutrence, de la cinétique, 
de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de environnement ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié, relatif à la prévention des risques accidentcls au sein des installations classées 
pouf la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 12 août 2004, 9 février 2005 et 9 décembre 2008 autorisant la société 

MARITLL & C° à exploiter des installations de stockage et de mise en bouteille d'alcool de bouche sur le site de 
Lignères à « La Vallée des Brandes », commune de ROUILLAC ; 

Vu la demande présentée le 27 décembre 2012 puis complétée les 25 mars et 26 avril 2013 par la société 

MARTELIT, & C° dont le siège social est situé place Edouard Mattel - BP 21 - 16101 COGNAC Cedex, en 
vuc d'obtenir l'autorisation d’exploiter deux nouveaux chais d'alcool conduisant à une installation de stockage 
d'alcool de bouche d’une capacité maximale de 50510 tonnes sur le territoire de la commune de ROUILLAC 
à La Vallée des Brandes, site de Lignères ; 

Adresse postale : 7,9 rue de la préfecture 

CS 92301 

16023 ANGOULEME CEDEX 

Téléphone : 05 45 97 61 00 — Serveur vocal : 0.821.80.30.16 

Horaires d'ouverture : de 8h30 à 13h30 —- Site internet : wwwcharente.gouv.fr 
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Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu la décision en date du 13 juin 2013 du président du tribunal administratif de POITIERS portant désignation du 
comimissaire-enquêteur et de son suppléant ; 

Vu Parrêté préfectoral en date du 28 juin 2013 ordonnant Porganisation d’une enquête publique pour une durée de 31 
jours du lundi 22 juillet 2013 au mercredi 21 août 2013 inclus sur le territoire des communes de ROUILLAC, 
SONNEVILLE, MONTIGNE, BONNEVILLE, GOURVILLE, SAINT CYBARDEAUX et GENAC ; 

Vu laccomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public : 

Vu la publication en date du 2 juillet 2013 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

Vu le registre d'enquête et l'avis du cominissaire enquêteur ; 

Vu Paccomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de ROUILLAC, MONTIGNE, SAINT CYBARDEAUX 
et GENAC ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu Pavis en date du 6 août 2013 du CHSCT de la société MARTELL & C° ; 

Vu le rapport ct les propositions en date du 12 décembre 2013 de Finspection des installations classées ; 

Vu Pavis en date duld janvier 2014 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques au couts duquel le demandeur a été entendu ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients de Pinstallation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, 
petimettent de prévenir les dangers et inconvénients des installations pour les intérêts mentionnés à l'article L.511.1 du 
code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et 
pour la protection de la nature et de l'environnement . 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies , 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société MARTELL & C° dont le siège social est situé Place Edouard Martell à COGNAC est autorisée, sous réserve 
du respect des prescriptions fixées dans le présent arrêté, à exploiter sut le tcrritoire de la commune de ROUILLAC, au 
lieu-dit « La Vallée des Brandes » site de Lignères, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral du 09 décembre 2008 sont abrogées par le présent arrêté.
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ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DÉCLARATION OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature pat leur proximité ou leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises À déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans 

l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

   

  

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

  

   

  

   

    

. AS,AE, : : ; ne 
re DDC, Hide brin (pate) Nature de l'installation Volume autorisé 

2255-1 AS | Stockage cles alcools de bouche d'origine agricole, eaux de vie er | Capacité mavimale de stockage : 56127 nv 
liqueurs. 4696 m° 
La quantité stockée de produits dont le titre alcoométrique soit 
volumique est supérieur à #2 susceptible d'être présente étant 
L. supérieure ou égale à 5000 tonnes - bel alcool 21 n° 50515 € 

- tonnellerie 317 m? 

- produits finis (C2) 1200 m° 
- cuves exténeures 1690 nm 
- chai L: 3875 n° 
- chai 2: 3885 m° 
- chai3: 3990 n° 

= chat: 3885 m° 
- chai 5: 3875 m° 
= chaï@: 3875 n° 

- chai 7: 3999 m° 

-chai8: 3875 nv 

22531 À Préparation, conditionnement de boissons, bières, jus de fruits, | Volume de production de 3150 a /ar, sait environ 157 270 0901/j 

autres boissons à l'exclusion de celles visées par les rubriques 5091/j. 

2251 et 2252 Fa capacité maximale des lignes d'embouteillage est de 270 

de production étant supérieure à 2DU0U 1/j 000 1/j. 

1185-24 DC | Emploi dans des équipements clos en exploitation (équipements | !a quantité cumulée de fluide susceptible d'être pucsente est 491 kg 
rifiques) de gaz à effets de serre Muorés visés par le de 491 kg 

règlement CE n° 8412/2006 ou substances qui appauvrissent [a 
couche d'ozone visées par le règlement CE n° 1005/2009. 
Fa quantité cumulée de Auide suceptible d'être prétente dans 
limullation étant supérieure ou égale à 300 kg 

15103 DC | Stockage de matières, produits ou substances combustibles dins | Stockage de produits finis (bouteilles de cognac) 41869 mi 
des entrepôts couverts. Volume du magasin de produits finis: 
La quantité stockée étant supérieure à 54% L et le volume 860 n° 
supérieur à 5000 m mais inférieur À 50000 m° Stockage de matières sèches (papier, cartons, caisies..), 

volume du magasin 16600 m? 

15303 D | Dépôr de papier, cartons ou autres nutériaux coinbustibles Papier, carton (matières sèches) : 3000 m' 
analogues, la quantité stockée étant comprise entre 000 ct 3000 m° 
20009 m° 

15322 D Dépôt de bois ste ou autres matéraux combustibles analogues ; | Fagots de bois : 1150 m? 1159 m? 
compris les produits finis conditionnés. 
La quantité stockée étant comprise entre 1000 et 20000 

24102 D Atelier où l'on travaille le bois ou matériaux combustibles Puissance totale installée dans la tonnellerie : 90 KW 90 KW 

analogues, Ia puissance installée pour alimenter l'ensemble des 
machines étant comprise entre Sf1 et 2571 kW 

25602 D L'ravail mécanique des métaux et alliages. ace totale des machines installées dans l'atelice de 150 KW 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes tenance : 150 KW° 

concourant au fonctionnement de l'installation Étant comprise 
entre 50 et 500 KW 

2925 D l'Atelier de chacge d'accumulateurs. La puirsance maximale de | Puissance totale installée sur le site : 162 kW 
courant continu utilisable pour cette opération étant supérieure | 162 kW 
À 50 KW 

L— 
2920 NG | Insuliation de compression fonctionnant à des pressions Compresseurs d'air (mise en bouteilles) : 748,1 KW 

effectives supérieures à 1u a, T compresseurs = puissance cle 318,1 KW 
comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou toxiques : | et Groupes froids répartis sue le site = 430 KW° 
la puissance absosbée étant supérieure à 16 MW       
      AS Queen avec Snnudes d'untte publigt TA tion on) DC OEM rec comble péaodique), D'(Dédhnton} NE (Non Es 
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L'établissement est classé Seveso «seuil hauts au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié 
relatif À la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans 
certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et licux-dits suivants : 
  

  

  

  

    

Commune Parcelles Lieux dits 
ROUILILAC Section 48, 250 à 253, 255, 259 à 269, 477 à 498 La Vaïlée des Brandes 

Section ZW':3et4   

  

  
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de l'établissement annexé au 
présent arrêté. 
La superficie totale du site de l'établissement est de 280 752 m° dont 51 530 m° sont occupés par des bâtiments. 

CHAPITRE 13 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 
plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 14.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

Ta présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 
n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 
ARTICLE 1.5.1 OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'atticle R. 516-1 du code 
de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Rubrique I Libellé des rubriques Quantité unitaire maximale retenue pour le caleul de l'événement de té 7255 Fiockage des alcools de bouche d'angine agricole, eaux de tie ct Evènement 1 (contamination soudaine du sol ou des caux de surface suite à une liqueur fuite ou À un épandage de liquide polluant) : 180 tonnes soit 200 m 1-2 quantité stockée de produits dent le titre alcoométrique volumique | Evènement 2 (contamination soudaine lu so ou des caus de surface suite à un est supérieur À 40°. susceptible d'être présente étant supérieure où | incendie — caux d'extinction) : 4610 tonnes soit 3600 m° égale à 50000 tonnes Evènement 5 : arrêt d'activité exceptionnel nécessitant on maintien en sécutité du site (srackage) 

  

  

érence 

  

  
       

  

   

      
  

Le montant initial des garanties à constituer est fixé à 1 679 000 curos TIC (pour un indice TPOI fixé à 702,2 
correspondant au dernier indice public en vigueur, daté d'octobre 2012) pour un taux de TVA de 19,6 %. applicable 
lors de l'évaluation de ces garanties. 

ARTICLE 1.5.3, ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Avant mise en service des installations dans les conditions prévues par le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 
- le document attestant la constitution des garanties financières, délivré par l'un des organismes prévu à l’atticle R516-2 
du Codec de l'Environnement et établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 ; 

— la valeur datée du dernier indice public TPO1, en vigueur. 

ARTICLE 1.5.4. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu 
à l'article 1.5.3 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la 
date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues pat l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.5.5. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 
L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas 
suivants : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice public TP O1 ; 
- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il ÿ a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPO1, et ce dans 
les six mois qui suivent ces variations.



5133 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé, conformément à l'article R.516-5 du code de l'environnement, 

lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outte les sanctions rappelées à Particle L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut 

entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des 

modhalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de 

la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de 
toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de Pexploitant, le Préfet met en œuvre les garanties financières : 

esoit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R.516-2, après intervention 
des mesures prévues à l'article L.171-8, 

esoit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place 
des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans Le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles 

R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3 par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de 
récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes 

intéressées. 
En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un ticrs expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de 
garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article 
R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
Pexploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement 

est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation 

afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou de déclaration. 

Tout déplacement, à l'intérieur du site autorisé, des installations classées visées au présent arrêté ou toute implantation 

(bureaux, réfectoire .…) de nature à modifier la cartographie des risques devront faire Pobjet du porter à connaissance 
prévu à Particle 1.6.1 

ARTICLE 16,5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l'article 1. 515-8 du code de l'environnement, la demande 

d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au préfet les 
documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières.



6133 
ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour application des articles R.512-39-1 
à R.512-39-5, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt 
trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise 
en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

el'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur Le site ; 

edes interdictions ou limitations d'accès au site ; 

ela suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

ola sutveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés 
à l'article 1. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon Les dispositions des articles R,512-39.2 et 
R.512-39-3 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

ARTICLE 1.7.1. ARRETES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement pour les installations 
soumises à déclaration, les prescriptions qui le concernent, des textes cités ci-dessous : 

TEXTES 
  

  Arrêté du 23/12/08 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 1510 de là nomenclature des installations classées pour la protection de l'enviconnement 

Arrêté du 30/09/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier ét carton relevant du régime de Ia déclaration au titre de Ia rubrique n° 1530 de Ia nomenclature < pour la protection de l'environnement s    des installations clas 

  Arrêté du 30 juin 1997 relrif aux prescriptions générales applicables aux instalations classées pou Ia protection de l'environnement soumises à déclacation sous la rubrique n° 2360 : "Métaux et alliages (travail mécanique des)". 

    

Arcêté du 29 m 
accumulateurs (ateliers de charge d) "(O du 23 juin 2000), 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.8.1, RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

relatif aus prescription: générales applicable: aux installations classées pouc la protection de l'envirunnement soumises à déclaration sous le mibrique n° 2925     
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 
et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, ainsi que la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas perimis de construite. 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

“limiter la consomimation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
“la gestion des effluents et déchets en fonction de leuts caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
“prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement ct des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vétifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 
datrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans installation.
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pout assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 
liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 INTÉGRATION 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propice ct entretenu en permanence. 

Une double haie est plantée en bordure de la clôture Est afin d'assurer une continuité écologique entre les deux zones 

boisées Nord et Sud du site. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.8.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 
de l'incident, les effets sur les personnes ct l'environnement, les mesutes prises ou envisagées pour éviter un accident ou 
un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 
L'exploitant établit et tent à jour un dossier comportant les documents suivants : 

-le dossier de detnande d'autorisation initial, 

“les plans tenus à jour, 

“les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 

par un arrêté d'autorisation, 

“les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministériclles, en cas d'installations 
soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

“les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

-tous les documents, enregistrements, résultats de vérification ct registres répertoriés dans le présent arrêté; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données. 

Ces pièces sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site dutant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 
  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

  439 Mesures de la qualité des rejets des caux en sortie de station d'épuration Au minimum 2 fois par an 

  4310 Mesures de la qualité des rejet: des eaux de voirie Au minimum une fois par an         
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Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

  153 Attestation de consütution de grranties Énanciéres 3 mois avant la fa de là période ou tous Les 5 ans), ou avant 6 mois eutont 
une augmentation de plus de 15°: de la TPüI 

  1.6.6 Notification de mise à l'arcét définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

  762 Note synthétique présentant les résultats de la revue de direction SGS Avant le ler aval de chaque année         
  TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à Patmosphère, ÿ compris diffuses, notamment pat la mise en œuvte de technologies 
propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction 
de leuts caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment Pefficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 
durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
“à faire facc aux variations de débit, température et composition des effluents, 

“À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 
prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 
Les consignes d'exploitation de Pensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
matche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute ; Gi I 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à Pair libre est interdit à Pexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles ct pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pout la santé ct la sécurité publique. Ta conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet 
objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leut fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à Porigine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobic dans les 
bassins de stockage ou de traitement à ciel ouvert. Les bassins et stockages des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

“les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, tevêtement, etc.), ct 
convenablement nettoyées, 

-Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
“les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

Les poussières, gaz polluants ou odeuts sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 
des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.11. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices 
de secouts, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

Origine de la ressource Nom de la masse d'eau ou de Ja commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m3)   

          Réseau public AFP Roullac 15 QG) m° 
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 
Article 41.2.1. Alimentation en eau potable 

Un dispositif de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes est installé afin d'isoler le 

réseau d'eau de l'entreprise et pour éviter des retours de substances dans le réseau d’adduction d'eau publique. 
Les installations de prélèvement sont munies d'un dispositif de mesute totalisateur. 

Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 ni fi, hebdomadairement si ce 

débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la 

consommation d'eau. En particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. 

Article 4,1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Un forage est localisé à l'entrée du site et identifié sous le numéro BRGM n° 06848X0022/P, d'un débit de 40 m°/h. 
La imasse d'eau souterraine prélevéc est identifiée sous le code FRFGO16. 

Le prélèvement d'eau en nappe pat forage est uniquement autorisé pour les appoints en eau des réserves incendie et 

pour l'alimentation des moyens de lutte contre l'incendie. 

Le forage ne doit pas être implanté à moins de 35 m d'une source de pollution potentielle (dispositifs d'assainissement 
collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, cuves de stockage...) La cimentation annulaire du forage est 

obligatoire. 

Le forage ne doit pas être interconnecté avec le réseau public d'AEP. 
L'installation est munie d'un dispositif de mesure totalisateur de type vokunétrique. Les volumes prélevés 

mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile sont indiqués sur un registre 

tenu à disposition des services de contrôle. 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir absence de transfert de 

pollution et de circulation d’eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. l'out rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non conforme aux 
dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment 

après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi 
que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

“l'origine et la distibution de l'eau d'alimentation, 

“les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

-les secteurs collectés et les réseaux associés 

-les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

-les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu).
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réscanx de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches ct résister dans le 
temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérécs conformément aux règles en vigueur. 

  

CHAPITRE 43 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
ARTICLE 4,3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

Eaux domestiques : eaux provenant des sanitaires, des vestiaires, des bureaux et du restaurant d'entreprise; 
“Eaux de process : eaux provenant des osmoseurs (eaux de repénération des résines et de lavage des filtres); 
Eaux pluviales non susceptibles d'être polluées : eaux pluviales de toitures; 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées : eaux de ruissellement des voiries; 

Faux usées d'échaudage des battiques. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de 
rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par 
simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles 
nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines on vers les milieux de sutface non 
visés pat le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées ct surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité où à faire face aux variations des caractéristiques des 
effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées pat le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en atrêtant si besoin les fabrications concernées, 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pout limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 
sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier ct les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment pat ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une société habilitée lorsque 
le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement ct dans tous les cas au moins une fois par an. Ce 
nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de 
l'obturateur. 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en 
vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET
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Numére ét nom Nature des effluents Traitement avant rejet Milieu réceplèur 

du point cle rejet 
  

  

   

  

  

  

    
          

£ Sortie de chasse à auget de la station Eaux domestiques : eaux provenant dec Station d'épuration interne à l'établissement | Milieu natucel par drainage 
d'épuration dires, des vestiaires, des bureaux, du 

Coordonnées Lambert EL : restaurant d'entreprise 
X= 414029 

= 2091134 

Taux de process : eaux des osmosturs Aucun Bassin réserve incendie puis milieu 
(régénération des résines et nettoyage des natutel 

2- Débordement bassin réserve incendie Glees) 

Coordonnées Lambert IE : 
= 413907 Eaux pluviales non polluées : eux de tciturcs | Aucun in réserve incendie puis milieu 
2091225 naturel 

Faux pluviales susceptibles d'êtee polluées : 2 débourbeurs-séparateurs d'hydrocarbures | Bassin réserve incendie puis milieu 
eaux de ruissellement des voiries naturel     

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3,6.1, Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduite autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4,3.6.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur les ouvrages de rejet (après traitement) d'effluents liquides n° 1 et 2 est prévu un point de prélèvement 

d'échantillons. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

-de matières flottantes, 

-de produits susceptibles de dépager, en égout on dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

-de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 

qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C 

PET : compris entre 5,5 et 8,5 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collecte sont conçus pout évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES TRAITÉES AVANT 
REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
Les caux domestiques sont traitées dans la station d'épuration interne à l'entreprise avant rejet dans le milieu naturel via 
un système de drainage en épis. 

Les rejets dans le milieu naturel respectent les valeurs suivantes : 
  

  

Paramètres Concentetion maine admissible Normes dde référence 

DCO 125 mg/l NET 96101 
DBOS 25 mg/l NET 991nt 

MEST 35 mg/l NF FN 872         
  

ARTICLE 4.3.10, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement de déchets 

appropriées. En Pabsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourtont être évacuées vers Le milieu récepteur 

dans les limites autorisées par le présent arrêté.
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Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées telles que les caux de ruissellement de voiries doivent, après traitement et 
avant rejet dans le milieu naturel, respecter les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

Paramètres Concentration maximale admissible Normes de référence 

DCO 300 mg/l NIT 90101 
MEST 100 mg/1 NFEN 872 

Fydrocarbures totaux 10 mg/ NF'T90114 
  

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réscaux de collecte des eaux pluviales ct les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX USÉES D'ÉCHAUDAGE DES BARRIQUES 
Les eaux usées d'échaudage des barriques sont traitées comme des déchets. Elles sont gérées conformément au titre V 
relatif aux déchets. 

ARTICLE 4,3.12. CONTRÔLES 
Les modalités d'anto-surveillance sont définies au chapitre 8.2 du présent arrêté. 

TITRE 5 DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conccplion, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

-en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sut la conception, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales de 
l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 
rassurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 
a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

©) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordte de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur Penvironnement et la santé humaine, 
ct des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de 
linspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la sépatation des déchets {dangereux ou non) de façon à assurer 
leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leut nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sont 
définis par Particle R. 541-8 du code de l’environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
Penvironnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau où tout autte déchet non huileux 
ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
Penvironnement, 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du code de 
Penvironnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-137 à R. 543-151 du code de 
Penvironnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pouf Pensilage. 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543- 
195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE 
INTERNES DES DÉCHETS 
Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leut orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles ct souterraines, des envols ct des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement.
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ARTICLE 5.14, DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à Particle L. 511-1 et L. 
541-1 du code de l'environnement. 
I s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

IL fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.15, DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
À Pexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de l'établissement 

est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas des déchets 

sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux 
articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de lenvironnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extéricur est accompagné du bordereau de suivi défini à Particle R. 541- 
45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 541-64 

et R. 541-79 du code de environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste 

mise à jour des transporteurs utilisés par exploitant, est tenue à la disposition de Pinspection des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

, CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.11. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à origine de bruits 
transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
Penvironnement pat les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de PEnvironnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans environnement 
pa les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571- 
24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ct réservé à la prévention ou au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 
ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans Le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée.
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PRivean de bruit amblnt existant dans les zones à 
émergence réglementée (neluant le bruit de 

établissement) 

Fmemgence admiaible prucla pénode allant de 7h à 22h, saut 
dimanches et jours fériés   

Emergence admissible pour la période allant de | 
22 hà 7 h, aùrsi que 

les dimanches ct jours fériés 
  

   Supérieur à 35 dH(A) et infesieue cu Ge à 45 di 
    à 

Ga) 
  4 dB(A) 

  
  

Tes zones à émergence réglementée sont celles définies dans les documents d'urbanisme opposables à la date du 
présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite du site d'exploitation les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  
PERIODES 

PERIODE DE JOUR 

Alant de 7h à U 

(sauf dimanches et joues fé 

  

PER ODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

ginsi que d'manches et jours (riés) 
  70 dB(A) Gn aB(A) 

  
Limite du site 

      
  CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeuts des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires 
émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par Les installations classées. 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 
sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à Particle L.511-1 du code de 
lPenvironnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés, notamment, une mention est portée aux entrées des 
chais présentant des risques d'explosion. 

ARTICLE 7.1.2, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 
nature ct les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé 
un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.13. PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
pat les produits et poussières. 

ARTICLE 7.14. CONTRÔLE DES ACCÈS 
L'accès au site est réglementé et contrôlé en permanence par l'exploitant. 
Le site est protégé contre les intrusions par une clôture prillagée, des caméras et des alarmes anti-intrusion reliées au 
poste de gardiennage MARTELT, à Cognac. Âu moins une personne est présente sur le site 24 heures sur 24, 
Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.18. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7,16. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans Pétude de dangers. 
L'exploitant met en œuvte Pensemble des mesutes organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées 
dans Pétude de dangers.
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Pour les phénomènes dangereux étudiés dans l'étude de dangers, les mesures de maîtrise des risques, techniques et 
organisationnelles, prescrites ou figurant dans l'étude de dangers visée et les documents associés, ont une cinétique de 

mise en œuvre en adéquation avec celle des évènements à maîtriser, sont efficaces, testées et maintenues de façon à 

garantir la pérennité de leur action. 
Les paramètres relatifs aux performances de ces mesures de maîtrise des risques sont définis ct suivis, leurs dérives 
détectées et corrigées, dans le cadte des procédutes du système de gestion de la sécutité de l'exploitant. 
L'exploitant met à disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des documents permettant de justifier 
du respect des critères détaillés dans le paragraphe précédent, notamment : 

- les programmes d'essais périodiques de ces mesures de maîtrise des risques, 

- les résultats de ces programmes, 

— les actions de maintenance préventives ou correctives réalisées sur ces mesures de imaitrise des risques. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. IMPLANTATION DES STOCKAGES D'ALCOOL DE BOUCHE 
Les stockages d'alcool de bouche sont implantés conformément au plan joint en annexe. l'oute modification de cette 
implantation doit être portée au préalable à la connaissance du préfet et de l'inspection des installations classées. 
Toute modification des installations pouvant entraîner une modification des dangers ou inconvénients définies dans 
l'étude des dangers jointe au dossier doit être préalablement portée à la connaissance du préfet et de l'inspection des 
installations classées, en particulier en cas de changement du type et des caractéristiques de stockage définis dans le 
tableau ci-après ou des moyens de transfert des alcools de bouche. 

  

Désignation du bâtiment 

@) 
Surface en m2 Type et caractéristiques du stockage Capacité maximale de 

stockage en m3 
  

Al: «chai des Anges» 

T2 ccllules de 1915 m2 
chacune 
et un chai central de 612 
m2 

Une cellule de stockage barriques 
Une cellule de stockage barriques 
Un chai central de cuves inox. 

  

   

  

4212 m3 
4212 m3 
480 m3 
Total : 8904 m3 

  

A2: «chai du Paradis» Un chai de 1934 m2 
Barriques et tonneaux bois et une cuve inox 
de 25 m3 Total : 3 696 m3 
  

Un chi nord avec tonneaux 4 680 m3 

BL «chai des lines» 2 cellules de Un chai sud avec des cuves inox reliées à 
D à 2150 m2 chacune l'embouteillage ............ 4 450 m3 

Total : 9130 m3 
  

C1 « lonnellerie » 
Cuves inox de 31 m3 et une cuve inox de 4 

mi Total : 317 m3 

  

C2 Stockage produits finis Bâtiment de 3180 m2 
Boutcilles sur palettes Total : 1200 m3 

  

Cuves inox de 1 m3 Total: 21m3 

  

  

  

Local alcool (MIB) 120 m2 

8 cuves inox de 200 m3 chacune ‘Total : 1 600 m3 
Cuves extérieures 266 m2 

Tonncaux 

Chai 1 2982 m2 Total : 3 875 m3 

E Barriques et 4 cuves inox de 50 m3 3885 m3 chacun soit 
Chai2et4 2699 m2 chacun Total : 7770 m3 

  

Tonneaux et cuves inox Total : 3990 m3 

  

  

      
Chai3 2982 m2 

Barriques et 4 cuves inox de 50 m3 T'otal : 3 875 m3 
Chais 2699 m2 

Tonnenux et cuves inox L'otal : 3 875 m3 
Cha 6 2758 m2 

Barriques et 4 cuves inox de 50 m3 Total : 3999 m3 
Chai7 2699 m2 

Barriques et 4 cuves inox de 56 m3 Total : 3 875 m3 
Chai 8 2699 m2       
  

  
1) if refôre sur plan joint en anrexe 

ARTICLE 7.2.2, CONSTRUCTION DES CHAIS 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des différents éléments de construction sont conservés et 

tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Sol 

Le sol doit être incombustible et permettre de contrôler les écoulements. Il est atnénagé de façon à permettre aux 
liquides accidentellement répandus de converger vers des rigoles d'évacuation (pointes de diamant) reliées à la cuvette 
de rétention associée au chai par l'intermédiaire de dispositif s’opposant à la propagation d’un incendie. 

Murs 

Les murs des chais sont construits en matériaux de classe A2s1d0 (MO) et REI 240 (coupe-feu 4 heures). Les murs 
séparant deux cellules contiguës dépassent d’au moins un mètre de la toiture du plus haut des chais concernés. 

Chatpente/couverture 
T/ensemble de la charpente doit offrir une stabilité au feu Broof t3 (stable au feu une demi-heure) au minimum. En cas 
d'incendie, la chute des éléments de la charpente ne doit pas porter atteinte à la stabilité des murs. 
La couverture doit être en matériaux de classe A2s1d0 (MO). Excepté pour les systèmes de désenfumage. 
Les éléments du plafond et/ou le faux plafond et d'isolation sont en matériaux de classe A2s1d0 ou Bs2di (M0 ou M1). 

Ouvertures/issues 
Les portes extéricures des chais sont EI 30 (coupe-feu degré une demi-heure). 
De plus, ces portes sont équipées d’un seuil ou d’une grille ou de tout moyen équivalent évitant tout écoulement vers 
Pextérieur de liquides enflammés ou non. 
Au moins deux issues ouvrant facilement sur extérieur sont judicieusement réparties dans les chais. De plus, la 
distance à parcoutir pour atteindre une issue ne peut excéder 25 mètres. 
Des inscriptions visibles en toutes circonstances signalant les sorties sont judicieusement déposées dans les chais. 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagées. 
Les portes doivent avoir une largeut minimale de 0,80 mètres. 
Les chais ne doivent posséder aucune ouvetture autre que les issues prévues ci-dessus, hors équipements de sécurité et 
de ventilation. 

Communication entre chais 
Les portes situées entre deux chais ou cellules sont EI 120 (coupe feu 2 heures) ct équipées d’un système de fermeture 
automatique en cas d'incendie dans lune des deux cellules. 
De plus, ces portes sont équipées d'un seuil ou d’une grille ou de tout moyen équivalent évitant tout écoulement de 
liquides enflainmés ou non d’un chai vers l’autre. 

Les tuyauteries et les canalisations de transfert d'alcool entre les chais doivent être en matériaux incombustibles et 
parfaitement lutés, munis d'un système de vanne aisément accessible et manœuvrable en toutes circonstances. 
Les installations sont conçues de telle sorte qu’il ne puisse y avoir de communication permettant l’épandage d'alcool ç g 
d’un chai vers un autre chai ÿ compris lors d’un sinistre, 
Les tunnels doivent être obturés par une trappe étanche coupe-feu 4 heures, munie d'un système de fermeture 
automatique et de contrôle des écoulements. 

ARTICLE 7.2.3. AMÉNAGEMENTS DES CHAIS 

Article 7,2.3.1. Aménagement des stockages 

Dans le chai B1 sud (chai des Fines) : 
- Les mises à l'atmosphère des cuves de 50 m3 sont collectées et dirigées vers l'extérieur du bâtiment. Dans le cas ou 
plusieuts cuves sont reliées sur un même collecteur, chaque cuve est équipée d’un arrêt-flamme évitant toute 
propagation d’un incendie d'une cuve vers l’autre. 
- Le sol est conçu de telle manière que les écoulements sont circonscrits dans une zone n’excédant pas 260 im2. Chaque 
zone est rcliée à un avaloir dirigeant les effluents vers la fosse d'extinction. 
- Les trois premières rangées de cuves de 50 m3 situées à côté du mu séparant le chai nord du chai sud sont conçues de 
manière à éviter tout feu de flaque d’alcool sous les cuves. 

— l'axe des cuves de 50 m3 est situé à plus de 10 m du mur séparant les chais B1 sud et BI nord. 

Article 7.2.3,2. Aménagements intérieurs 
L’implantation des installations de stockage (basiques, tonneaux, cuves, canalisations ..) dans les chais doit permettre 
une libre circulation du personnel et des services de secours. 

En particulier, aménagement des chais respecte les dispositions suivantes : 
Allée principale (centrale ou latérale) : largeur minimale de 3 m à Pexception des chais A1(chai des Anges) 
Installations de stockage (rime, rack, rangé de tonneaux ou cuve .…), la profondeur par apport à unc allée principale 
n'excède pas 20 m.
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Aucun point du chai ou de la cellule n’est situé à plus de 25 m d’une porte permettant de sortir directement ou 
indirectement vers l'extérieur. Cette distance est portée à 40 m s’il y a deux issues judicieusement répatties. 
Le stockage est effectué de manière que toutes les issues soient largement dégagées. Les portes ont une largeur 
minimale de 0,80 mètres. 

Les chais ne possèdent aucune ouverture autre que les issues prévues ci-dessus, hors équipements de sécurité et de 
ventilation. 
Les stockages sont aménagés de manière à ce que le personnel en tout point du chai puisse évacuer facilement vers 
Pextérieur en cas d'incendie dans le chai. 

ARTICLE 7.2.4. CHAUFFERIES 
Les chaufferies sont situées dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de stockage ou 

d'exploitation ou isolé par une paroi de degré RET 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments 
se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes ET 30, munis d’un ferime-portte, soit par une porte coupe-feu de degré 
EI 120. 

A l'extérieur des chaufferies sont installés : 

-une vanne sut a canalisation d'alimentation des biüleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

-un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

-un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente. 

ARTICLE 7,25. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.5,1. Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d’un accès au imoins pout perimettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 

Pintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours ct leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence cst liée à l'exploitation de Pinstallation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de sccouts depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors 
des heures d'exploitation et d'ouverture de Pinstallation. 

Article 7.2,5.2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pour la circulation sut le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par effondrement de tout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15%, 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et 

une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mêtres au maximun, 

- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 

- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation ou aux voies échelles et Ja voie engin. 

En cas d'impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur Pintégralité du périmètre de 
Pinstallation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voic en impasse sont 
d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémité. 

Article 7.2.5.3. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 
Pout permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 
largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

-longueur minimale de 10 mètres, 

-présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voic « engins ». 

Article 7.2,5.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie par 
au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie échelle est 

directement accessible depuis la voie engin.
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Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte, 
par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de Paire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente 
au maximum de 10%, 

-dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une 
sut-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximuin pour un stationnement parallèle au 
bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci 
étant distants de 3,6 mètres au maximum ct présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 N/cm°2. 
Pa ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à 
une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secouts, sur au moins deux façades, cette voic 
«échelle » permet d'accéder à des ouvertures. 
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voice échélle et 
présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obtutation ou les 
châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intéricur. Ils sont aisément 
repérables de Pextérieur par les services de secouts. 

ARTICLE 7.2.6. DÉSENFUMAGE 
Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des 
fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). 
La surface utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local à 
l'exception des chais et bâtiments suivants : 

—chais Al, A2 ct chai B1 nord pout lesquels la surface des exutoires n'est pas inférieure à 1/300 de la surface du chai 
(non compris les surfaces fusibles), 

—chais dont la surface au sol est inférieure à 300 m? pour lesquels la surface des exutoires est d'au moins 1 m°. 
Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pout 250 m? de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément à la 
norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande, 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de l'installation. 

ARTICLE 7.2.7. TUYAUTERIES 
Les myauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de 
l'être sont étanches et résistent à l'action physique ct chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, illes 
sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon 
état. 

ARTICLE 7,2.8. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE - ALARME 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre ct répartis en fonction de la localisation de ceux-ci. 
Les équipements de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 
doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 7,2.8.1. Alarme incendie 

Chaque chai est équipé d’un système automatique de détection d'incendie et d'alerte de la personne chargée de la 
surveillance du site. 

De plus, le personnel dispose d’un moyen d’appel (poste fixe ou mobile) du poste de sécurité du site. 

Article 7.2.8,2, Installation fixe d'extinction automatique 
Tous les chais et bâtiments du site sont équipés d'une installation fixe d'extinction automatique en cas d'incendie.
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De plus, le chai BI sud et les chais 1 à 8 sont équipés d'installations fixes d'extinction automatique à mousse, 
dimensionnées pour éteindre en 30 minutes une surface minimale équivalent à 2 sous-cuvettes et en tout état de cause 
supérieur au temps nécessaire pout l’arrivée des autres moyens d'intervention et/ou de réalimentation des réserves en 

mousse et/ou en eau. 

Ces installations sont conçues et réalisées selon un code spécifique reconnu. Dans le cas ou les pompes sont électriques, 
elles doivent être secourues par un réseau redondant. 

Article 7,2.8,3, RIA (Robinet d’Incendie Armé) 
Chaque chai et bâtiment du site est équipé de RIA situé à proximité des issues, de telle sorte que chaque point du chai 
ou du bâtiment puisse être atteint par le jet d’au moins deux lances. 
Les RIA doivent être conformes aux normes françaises NF 8 61201 et NF S 62201 par leur composition, leurs 

caractéristiques hydrauliques et leur installation. 

Pout les chais 1 à 8, les RIA sont équipés en dispositif à mousse avec un émulseur prévu pour l'extinction de liquides 
polaires de manière à assurer au moins 3 minutes d'autonomie. 

Ce matériel doit être maintenu en bon état et vérifié au moins une fois par an par un technicien compétent. 

Article 7,2.8.4. Poteaux incendie 

Le site dispose de 13 poteaux incendie (DN 100) judicieusement répartis assurant un débit de 120 m°/h et raccordés 

aux sources de l'installation sprinkler. 

Article 7.2.8.5. Extincteurs 
Chaque chai et bâtiment est doté d’extincteuts portatifs de telle sorte que la distance maximale pour atteindre 
Pextincteur le plus proche ne soit jamais supérieute à 15 mètres. 

Leur puissance extinctrice minimale doit être de 144 B. 

En outre, il est prévu en complément, un extincteur sur roues de 50 kg environ, par volume de 1.000 m° d'alcool s’il 

n'existe pas de RIA avec émulseur dans le chai. 

Ce matériel est périodiquement contrôlé et la date des contrôles doit être portée sur une étiquette fixée à chaque 

appareil. 

Tout engin mécanique se déplaçant à Pintérieur des chais est doté d’un extincteur portatif, soit à CO», soit à poudre 
polyvalente. 

Article 7.2.8.6. Réserves d'eau d'incendie sur le site 

Le site est pourvu de réserves d’eau nécessaire à Pextinction d’un incendie dans les installations de stockage d'alcool de 

bouche et les autres bâtiments du site. 

Ces réserves incendie sont constituées de : 

eDeux cuves aériennes métalliques de 500 m° associées au système d'extinction automatique 

et aux RIA du site ; 

oUne réserve de 35 000 m° accessible aux engins des services d'incendie et de secours et équipée de moyen fixe 
d'aspiration d’une capacité de 1273 m/h; 

eUne deuxième réserve incendie d'une capacité utile de 4000 in, aménagée à proximité des chais 6 à 8 avant 

juillet 2014 compte tenu de la dénivellation du site. 

  

seau sprinkler) 

Article 7.2.8.7, Emulseurs 
Les quantités d’émulseurs nécessaires à l'extinction d’un incendie susceptible de se produire sur le site sont définies par 
Pexploitant en accord avec les services d'incendie et de secours. 

Dans le cas ou les émulseurs ne sont pas stockés en totalité sur le site, exploitant s'engage auprès des services 

d'incendie et de secours de faire acheminer les émulseurs nécessaires dans un délai défini. L’acheminement des 
émulseurs sur le site est à la charge de l'exploitant. 

Dans le cas ou les émulseurs appartiennent et/ou sont gérés par un groupement mutualiste, Pexploitant passe une 
convention avec le groupement. Copie de cette convention est adressée au Préfet, aux services d’incendie et de secours 

et à l’inspection des installations classées. En cas de résiliation de cette convention par Pune des parties, l'exploitant en 
informe sans délai le Préfet, les services de secours et d'incendie et l'inspection des installations classées en indiquant les 

mesures qu'il a prises pouf pouvoir disposer des émulseuts nécessaires à l'extinction d’un incendie sur son site dans les 

délais convenus.
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Article 7.2.8.8. Récupération/ Extinction/ Rétention des alcools de bouche et des eaux d’extinction en 
cas d'incendie 
Chaque chai est pourvu d’un réseau permettant de récupérer et de canaliser les alcools de bouche et les caux 
d'extinction d'incendie. 

Les effluents ainsi canalisés sont dirigés à l'extérieur des bâtiments de stockage d’alcool vers une fosse permettant 
Pextinction des effluents enflammés puis vers une rétention. 

Le réseau, la fosse d’extinction et la rétention sont conçus, dimensionnés et construits afin de : 

oNe pas communiquer le feu directement ou indirectement aux autres installations situées sur le site ainsi qu'à 
Pextérieut du site; 

eEviter tout débordement, sauf pour la rétention. Pout cela ils sont adaptés aux débits et aux volumes définis dans 
les moyens de lutte contre Pincendie (minimum 10 1/min/m°? ): 

eRésister aux effluents enflammés. En amont de la fosse de dilution, les réseaux sont en matériaux incombustibles; 
e Eviter l'écoulement des effluents en dehors des réseaux et installations prévus à cet effet; 

etre accessible aux services d'intervention lors de l’incendie; 

eAssuref la protection des ticrs contre les écoulements éventuels; 

eLimiter la surface de collecte des effluents afin d'éviter la propagation de incendie dans le chai. Fxccpté au niveau 
des avaloirs, le réseau ne peut être à ciel ouvert à l'intérieur du chai. Pour le chai B1 sud et les chais n° 1 à 8 la 
sutface de la sous cuvette de collecte d’un avaloir ne peut excéder 250 n°; 

oEtre éloignés au maximum de la propriété des tiers et de toute autre construction. Le réseau ct la fosse 
d'extinction sont situés dans la mesure du possible à plus de 15 m des limites du site. 

Les chais sont associés à une rétention d’une capacité minimale de 2340 m? et les bâtiments de mise en bouteille, C1 et 
C2 à une rétention de capacité minimale de 600 m?. 

En cas de débordement de la rétention, les effluents sont canalisés en un lieu ou ils ne peuvent pas porter attcinte aux 
biens et aux intérêts des tiers. L'exploitant établit un plan d'intervention précisant les moyens à mettre en place et les 
manœuvres à cffectuer pour canaliser et maîtriser les écoulements des eaux d'extinction d'incendie, Le délai d'exécution 
de ce plan ne peut excéder le délai de remplissage de la rétention. 

Ce plan est porté à la connaissance du personnel et des services d'incendie et de secours. Il est régulièrement mis en 
œuvre au cours d'exercice qui doivent avoir lieu au moins une fois par an. 

ARTICLE 7.2.9. - STOCKAGE D’ALCOOL DE BOUCHE EN CUVES EXTÉRIEURES : 
En plus des dispositions du présent arrêté qui sont applicables aux cuves métalliques pour ce qui les concernent, les 
cuves extérieures de stockage d'alcool sont équipées de : 

-Une membrane de rupture en cas d’explosion évitant la rupture de la cuve ; 

Une soupape en cas de surptession évitant la déformation de la cuve lors du remplissage et de la vidange ; 
Un arrosage par des têtes déluges installées sur une couronne en partie haute. Le débit est de 18 litres par iminute 

et par mètre linaire de paroi de la totalité des cuves. Le déluge est alimenté par un des postes sprinkler du site et 
déclenché automatiquement pat un détecteur de flammes installé dans la zone de stockage des cuves ou 
manucllement. Le déclenchement de la moitié au moins des têtes de déluge est également automatique en cas 
de déclenchement du sprinkler du chai « Paradis » ; 

“Liaisons équipotentielles reliées à la terre ; 

-Un remplissage par tube plongeur ou par le bas ; 

-Une cuvette de rétention d’une capacité de 75 m3 évitant l’épandage à l'extérieur de la plate forme des 8 cuves. 
Cette cuvette est reliée par une canalisation à la cuvette de rétention du site (2340 m3 pout le bassin de 
rétention et 3590 m3 pour le bassin de confinement). Cette canalisation cst adaptés aux débits et aux volumes 
définis dans les moyens de lutte contre Pincendic. La cuvette est conçue pour faciliter l'écoulement de l'alcool 
vers la canalisation d'évacuation et assurer une protection contre l'effet de vague éventuel ; 

-Une détection d'incendie située dans la cuvette de rétention de 75 m3. Ce système de détection est relié au réseau 
de détection du site mentionné à l'article 7.2.8 ; 

-2 RTA ou système équivalent assurant au minimum 10 minutes de production de mousse à un débit de 500 litres 
de solution moussante pat minute. 

L’aire de dépotage des cuves inox est équipée de : 

-Une installation d’aspersion d’eau de type « sprinkler » protégeant les citernes routières assurant un débit de 10 
1/min/n ; 

-Une prise de terre assurant une liaison équipotentielle avec les autres installations reliées à Paire de dépotage ; 
-Un arrêt d'urgence de l'alimentation électrique des installations de dépotage à l'exception des systèmes de sécurité 

et notamment d'alarme ;
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-Unce cuvette de rétention étanche récupérant les écoulements provenant des camions-citernes. Cette cuvette est 
reliée à la cuvette de rétention du site. 

L'exploitant met en place des extincteurs d'incendie en nombre suffisant et judicieusement réparties à proximité de 
Paire de dépotage et des cuves inox. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du 
décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en 
atmosphère explosible. 

De plus, les canalisations et le matériel électrique doivent être réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause 
possible d'inflammation et être convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
l'action des produits présents dans les locaux où ils sont implantés. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones à risques. 
Les masses métalliques contenant et où véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer 
des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en 

vigueur. 
Unc vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant concerne une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations...) contenant et/ou véhiculant des produits inflammables 
ou explosibles susceptibles d'engendter des charges électrostatiques sont mis à la terre et reliés pat des liaisons 
équipotentielles conformément aux règlements ct aux normes applicables. 

Chaque zone de chargement/ déchargement des alcools doit pouvoir être reliée électriquement au circuit général de 

terre. 

Les transformateurs, contacteuts autres que ceux de basse tension sont implantés dans des locaux spéciaux situés à 
l'extérieur des zones à risques. 

En particulier, les chais sont équipés d’un interrupteur général, bien signalé et protégé des intempéries, permet de 
couper alimentation électrique des installations de stockage, sauf celle des moyens de secours et de sécurité. Il est 
installé à proximité d’au moins une issue et à l’extéricur de Pinstallation de stockage. Un voyant lumineux extérieur 
signale la mise sous tension des installations électriques des installations de stockage autres que les installations de 
sécutité. 

l'éclairage artificiel par lampes dites « baladeuses » présente un degré de protection égal ou supérieur à IP 55 avec 
protection mécanique. 

L'éclairage fixe à incandescence et Péclairage fluorescent sont réalisés par des luminaires ayant un degré de protection 
égal ou supérieur à IP 55 avec une protection mécanique. 

En aueun cas les appareils d'éclairage ne sont fixés directement sur des matériaux inflammables, 

Les appareils de protection, de commande et de manœuvre (fusibles, discontacteurs, interrupteurs, disjoncteurs, sas) 

sont tolérés à l'intéricur des installations de stockage sous réserve d’être contenus dans des enveloppes présentant un 
degté de protection égal ou supérieur à IP 55. 

Les appareils utilisant de l'énergie électrique (pompes, brasseurs ..) ainsi que les prises de courant, situés à intérieur 

des installations de stockage, sont au minimum de degré de protection égal ou supérieur à IP 55. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégés conte la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7,34. CHARIOTS ÉLÉVATEURS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériels électriques des chariots destinés aux manutentions doivent présenter un degré de protection adapté à la 

zone de sécurité et en tout état de cause égal ou supérieur à IP 44.
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Le local de charge des chariots électriques doit être extérieur aux chais et répondre aux prescriptions spécifiques 
applicables aux ateliers de charge d’accumulateurs. 

Les chariots élévateurs et engins de manutention utilisant un moteur thermique doivent être équipés d’une protection 

spécifique évitant l'émission d’étincelle à la sortie du pot d'échappement tel que boite à eau, arrêt de flamme ou tout 
autre protection équivalente. 

Les chariots électriques ou thermiques doivent faire l’objet d’un contrôle annuel par un technicien compétent. Les 
rapports de contrôle sont tenus à la disposition des inspecteurs des installations classées. 

ARTICLE 7.3.5. ÉVENTS ET PAROIS SOUFFLABLES 

Foutes les cuves inox de stockage d'alcool installées dans les chais 1 à 8 sont équipées de toit frangible. Il en sera de 

inême pou l'installation de toute nouvelle cuve utilisée pour le stockage d'alcool sur Le site. 

En outre, lorsque les zones de dangers graves pour la vie humaine, par effets directs ou indirects, liées à un phénomène 
dangereux de pressurisation de cuve sortent des limites du site, l'exploitant met en place des évents correctement 
dimensionnés ou des dispositifs équivalents pouf empêcher ce phénomène de pressurisation en cas d'incendie. Les 
justificatifs de l'installation et du bon dimensionnement de ces évents sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. RETENTIONS (À L'EXCEPTION DES INSTALLATIONS DE STOCKAGE 
D'ALCOOL) 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pouttait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 

fluides. 11 en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 
La rétention doit être résistante au fou. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou 
assimilés, munis d'un système de détection de fuite, conformes à l'asrêté du 22 juin 1998, relatifs aux réservoirs enterrés 
de liquides inflammables et de leuts équipements annexes. 

ARTICLE 7.43. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 
les matières répandues accidentellement : pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif 
équivalent les sépare de l'extéricur ou d'autres aires ou locaux. 

ARTICLE 7.44, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement/déchargement sont situées à l’intérieur du site et matérialisées au sol. Elles sont réservées 

uniquement au chargement et au déchargement des alcools de bouche dans des camions citernes ou des produits 

nécessaires à Pexploitation du cha. 

Chaque aire est associée à une cuvette de rétention étanche permettant de récupérer tont épandage provenant du 
camion citerne, des installations fixes de stockage ou des tuyaux de transfert lors des opérations de chargement ou de 
déchargement. Cette cuvette à une capacité au moins égale au camion citerne le plus grand pouvant être admis sut l'aire. 

Chaque aire est équipée d’une installation permettant une liaison équipotentielle entre le camion citerne, le tuyau de 
dépotage et les installations de stockage.
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Les aires de dépotage disposent de caniveaux récupérateurs connectés au réseau de récupération des eaux de vie 
enflammées. 

Des consignes sont établies pour le chargement /déchargement des camions, elles sont affichées à proximité de l’aire de 

dépotage. Elles précisent en particulier que tout chargement où déchargement d’une citerne routière ne peut être 
cffectuée que si la liaison équipotenticlle est assurée. 

ARTICLE 7.45. TRANSFERT D’ALCOOL 

Les canalisations de transfert d'alcool de bouche sont conçues pour éviter la propagation d’un incendie d’un chai vers 
un autre ou d’unc aire de chargement/déchargement vers un chai y compris en cas d'écoulement au sol suite à une fuite 
de la canalisation. T'out écoulement d’une canalisation de transfert est dirigé vers une cuvette de rétention étanche. 

Les canalisations de transfert sont équipées de vannes avec commande à distance à chacune de leur extrémité où de 
système équivalent atrêtant le transfert d'alcool dans les canalisations. 

Le transfert d'alcool par siphonage est interdit. 

Lorsque les canalisations sont situées dans des galeries formant un milieu confiné, les galeries sont conçues pour éviter 
toute propagation de l'incendie vers l'extérieur et limite les effets d’une surpression en cas d’explosion à Pintérieur de la 

galerie. 

Les galeries sont équipées de moyens de détection d’incendie et d'écoulement d'alcool. 

ARTICLE 7.4.6. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L’'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des 

dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas Faccès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer, 

- l'interdiction de tout brülage à Pair bre, 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une Forme quelconque à proximité des installations, 
- l'obligation du “ permis d'intervention ? ou permis de Feu ”, 

- les procédures d'arrêt d'urgence ct de mise en sécurité de linstallation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obtutation des écoulements d’égouts notamment), 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d’alctte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de létablissement, des 
services d'incendie ct de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la 
fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche 

normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de 
modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et 
que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par Pexploitant ou dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7,5,3, TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les travaux de 

répatation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis d'intervention» ct 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse 
des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.
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Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu» et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, sont signés pat l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux cet avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
Pexploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.5.4. INTERDICTION DE FEUX 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaite, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, 
sut la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes Les infosinations utiles sut les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 
mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement répulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 

l'intervention sut celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer fes capacités de réaction 
face au danger. 

ARTICLE 7.5.6. MESURES DE MAÏTRISE DES RISQUES 
1 

Article 7.5,6.1. Liste des mesures de maitrise des risques 
L'exploitant rédige unc liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers et des opérations de 
maintenance qu’il y apporte. Cette liste est intégrée dans le Système de Gestion de la Sécutité. Elle est tenue à la 
disposition de l'inspection des installations classées ct fait Pobjet d’un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état 
de fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance ct de véification sont enregistées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise 
en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la 
disponibilité. 

Article 7.5,6.2, Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maitrise des risques 
Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrises des risques sont enregistrées ct gérées par l'exploitant dans le 
cadre d’un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées, 

- être hiératchisées et analysées, 

- donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 
otganisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de Pinspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes 
sont consignées. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIEES AU CLASSEMENT DE 
L'ETABLISSEMENT SOUS LE REGIME DE L’AUTORISATION AVEC SERVITUDES 

ARTICLE 7.6.1. POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS (PPAM) 
L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs.
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Cette politique fait l'objet d'un document écrit et tenu à jour qui comprend les objectifs ct principes d'action généraux 
fixés par l'exploitant en ce qui concerne Ja maîtrise des risques d'accidents majeurs. 

Dans ce document, l'exploitant définit les objectifs, les orientations, les moyens mis en place pour réaliser ses objectifs 

et plus globalement pour l'application de sa politique de prévention des accidents majeurs. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs. 

Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application. 

ARTICLE 7.6.2. SYSTÈME DE GESTION DE LA SÉCURITÉ (SGS) 
L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité (SGS) applicable à toutes les 
installations susceptibles de générer des accidents majeurs. 

Le système de gestion de la sécurité s'inscrit dans le système de gestion général de l'établissement. Il définit 
l'organisation, les fonctions des personnels, les procédures et les ressources qui permettent de déterminer et de mettre 

en œuvie la politique de prévention des accidents majeurs et de réaliser les objectifs associés. Le système de gestion de 
la sécurité est conforme aux dispositions de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié susvisé. Il précise en particulier, par des 
dispositions spécifiques, les situations ou aspects de l'activité stipulés à l'annexe III de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécutité. Il veille à son bon fonctionnement. Une 
note synthétique présentant les résultats des revues de direction, est transmise annuellement conformément aux 

dispositions de l'arrêté du 10 mai 2000 modifié. 

ARTICLE 7.6.3. ORGANISATION GÉNÉRALE 

Article 7,6.3,1. Suivi des équipements et matériels 

Outre les mesures organisationnelles de prévention des accidents majeurs régies dans le cadre du système de gestion de 

la sécurité en ce qui concerne la prévention des accidents majeurs, l'exploitant prend toutes dispositions en vue de 
maintenir le niveau de sécurité, notamment pour ce qui concerne les équipements et matériels dont le 
dysfonctionnement aufait des conséquences en terme de sécurité, 
Ces dispositions portent notamment sur : 

—la conduite des installations (consignes en situation normale, incidentelle ou accidentelle, essais périodiques), 

—l'analyse des incidents et anoïnalies de fonctionnement, 

—la maintenance et la sous-traitance, 

—l'apptovisionnement en matériel et matière, 

—la formation et la définition des tâches du personnel. 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les systèmes de détection, de protection, de conduite intéressant la sécurité de l'établissement, font l'objet d'unc 

surveillance et d'opérations d'entretien de nature à fournir des indications fiables su l'évolution des paramètres de 
fonctionnement, et pout permettre la mise en état de sécurité des installations. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sécurité de l'établissement, effectués l'année n sont archivés 

et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant au moins l'année n+ 1. 
Ta conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelle, fait l'objet de documents 
écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la révision sont conformes aux règles habituelles d'assurance 
de la qualité, où de maîtrise documentaire. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans relatifs à la gestion du retour 
d'expérience. 

Article 7,6.3.2, Revue de direction 

Une note synthétique présentant les résultats de l'analyse par la direction de la mise en œuvre de la politique de 

prévention des accidents majeurs et de la performance du système de gestion de la sécurité est établie et transmise 
annuellement au Préfet et à l'inspection des installations classées. 

Article 7,6.3.3, Recensement des substances ou préparations 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes 
dans l'établissement (natute, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en colonne de gauche du 
tableau de l'annexe T de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeuts ou d'une 
rubrique visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L 515-8 du Code de 
l'environnement.
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Ce recensement est transmis au Préfet et à l'inspection des installations classées dans les conditions prévues par l'arrêté 
ministériel du 10 mai 2000 modifié. 

ARTICLE 7.6.4. DISPOSITIONS D'URGENCE - PLAN D'OPÉRATION INTERNE 
L'exploitant établit un Plan d'Opération Interne (P.O.T.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour les scénarios définis dans l'étude de dangers. 

Il met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du P.O.. établi en application de Particle R. 

512-29 du code de l’environnement, jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan particulier d'intervention (P.P.I.) par le 
Préfet. 
Ce P.O.L est mis à jour au moins tous les trois ans et testé annuellement, 
3, 

TITRE 8- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et 

met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de lents effets dit programme 

d'auto surveillance. T exploitant adapte et actualise la nature ct la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 

Penvironnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission 
à Pinspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 

de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur Penvironnement, ainsi que de 
fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1, AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DES EAUX REJETÉES 

Article 8.2.1.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvie : 

  

& Auto surveillance assurée par l'exploitant 
Paramètres 
  

Type de suivi Périodicité de la mesure 

  

Point de rejet n° 1: sortie station d'épuration 
  

  

  

  

  

  

  

  

          

Température 

pil Prélèvement asservi au débit, sur 24h avec . 
PT | api semestrielle 
DCO mesure de débit 

DBOS 

MEST 

Point de rejet n° 2 : débordement bassin réserve incendie 

pit 

DCO 
mn Prélèvement sur 24h annuelle 

MES" 

Hydrocarbures tolaux 
    

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du 8.2, notamment celles de son programme d’auto 
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats 
font présager des risques où inconvénients pour Penvironnement où d'écart par rapport au respect des valeuts 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2. CONSERVATION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les résultats des mesures effectuées dans le cadre de Pautosuiveillance sont tenus à la disposition permanente de 
linspection des installations classées pendant une durée de 10 ans.
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L'inspection des installations classées peut en outre demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments 
relatifs au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d’un rapport annuel. 

TITRE 9- DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITE -EXECUTION 

ARTICLE 9.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
IL peut être déféré auprès du Tribunal administratif de POITIERS : 

1° par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupernents, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pout les intérêts mentionnés aux articles 
LL. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 
notifiée. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou Paffichage de la 
présente décision, le délai de recours continue À courir jusqu’à Pexpiration d’une période de six mois après cette mise en 
service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

ARTICLE 9.12. PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de Penvironnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux atchives des mairics et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de ROUILLAC pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de ROUILLAC fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de La Charente l'accomplissement de 
cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sut le site de l'exploitation à la diligence de la société 
MARTELL & C°. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société MARTELL & C° dans deux 
journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9.13. EXECUTION 
Le Secrétaire général de la préfecture de Ta Charente, le Sous-préfet de COGNAC, le maire de ROUILLAC, la 
Directrice régionale de l'environnement, de aménagement et du logement et inspection des installations classées sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l'exploitant. 

ANGOULEME, le 4 ppr 
Pour le Préfet, # FEV. 2014 
Le secrétaire général 

Frédéric PAPET(.
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Annexe à l'arrêté préfectoral relatif au site MARTELL & C° de Lignères à ROUILLAC 
28/33
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